
tion » dans cinq quartiers de Bruxelles, organisé une
visite et une rencontre entre tous les partenaires sur la
question du transport en commun à Valenciennes.
Nous avons abordé la question de l’espace public
comme lieu d’initiation à la vie sociale, questionné le
sens et les principes de nécessité de la participation,
précisé les fonctions de l’animation, abordé les outils
de transcription et de représentation de la ville.

Après chaque journée de travail, une chaîne de
production se met en place pour réaliser une publica-
tion de quatre pages très abouties (EspaceS publicS),
qui fait fonction de compte rendu mais qui est en
même temps un outil de réflexion et de pédagogie.
Structuré en trois grandes parties, l’une reprenant le
thème de la journée ou la présentation didactique et
constituant un point de vue théorique, la seconde
reprenant les événements de la journée autour d’un
glossaire, de nouvelles propositions sur les fonctions
d’animation ou des descriptions pragmatiques 
d’action ou d’utilisation d’outils, la dernière donnant
des nouvelles et le programme des futures actions
développées sur les territoires réels1.

REVISITER LES MODES DE COMMUNICATION
Les questions qui restent particulièrement vives et

fondamentales après cette première session sont liées
aux formes et aux performances du récit d’une part
et aux outils de représentation de la ville d’autre part.
Tout d’abord, comment se raconter, raconter son 
territoire, raconter les enjeux et les rapports de 
pouvoirs qui font la spécificité des lieux ? C’est un
enjeu important quand on prend comme objectif de
faire du groupe de stagiaires le groupe ressource d’un
développement des projets sur le territoire du Nord-
Pas-de-Calais et de Bruxelles. Nous avons constaté la
difficulté que chacun avait de raconter son expé-
rience. Pire, nous avons constaté qu’une des formes
de compétences développée par la plupart des 
professionnels consistait à synthétiser leurs expé-
riences de telle façon qu’on ne peut s’en servir pour
alimenter un échange et un réseau. La validation du
travail de chacun des participants se fera par la
constitution d’un livret personnel dont la mission sera
à la fois de présenter une expérience et de constituer
une part d’un fonds de ressource du réseau consti-
tué sur ce territoire.

Deuxièmement, comment utiliser des outils de
représentation crédibles dans la production du pro-
jet ? C’est un sujet encore largement à défricher. On
procède en effet à la représentation de la ville en uti-
lisant des outils très difficiles à comprendre, comme

le plan. On ne peut sérieusement s’en contenter si
l’on veut réellement mettre en débat ces projets avec
un public varié. De plus, les techniciens qui manipu-
lent les plans n’y intègrent en général pas des 
données liées au vécu ou à l’usage de l’espace. Ces
données sont, en général, restreintes à des représen-
tations du registre du récit oral, paroles qui 
disparaissent quand il s’agit de produire du projet.
Peut-on inventer des façons de consigner des don-
nées ou des besoins ou des désirs portés par des
habitants et qui reprennent ainsi de l’importance
dans les modes opératoires de la production urbaine?

La reconduction de la formation pour l’année 2003
est désormais décidée et rentrera dans la programma-
tion du CNFPT. Huit participants seront issus de la
filière CNFPT, huit des équipes DSU, huit autres des
associations et habitants et les huit derniers de 
provenances diverses, du privé aux différentes admi-
nistrations. "

Pierre MAHEY

1. Les numéros de la revue EspaceS publicS sont disponibles sur les sites
www.arpenteurs.fr ou www.urba.ucl.ac.be/hd

Depuis quelques temps, l’idée que les « habitants »
sont des acteurs de la ville et donc doivent participer
à sa production, au-delà des réclamations ponctuelles
sur tel ou tel aménagement, fait son chemin. Les ate-
liers publics d’urbanisme mis en place dans plusieurs
villes répondent à ce souhait d’implication des cita-
dins dans les projets urbains, en leur proposant un
espace de débat avec des élus et des professionnels.
Retour sur une expérience de ce type, à Échirolles
(Isère) et sur des hypothèses quant aux conditions
de succès de ces ateliers.

L’ATELIER PUBLIC URBAIN ET SOCIAL D’ÉCHIROLLES
(APUS) : DES RÈGLES BIEN DÉFINIES ET UNE ASSOCIATION
DES HABITANTS EN AMONT

L’Apus a été mis en place en juin 2000 sur les quar-
tiers ouest d’Échirolles (qui représentent le tiers de la
population de la ville), à la fois pour travailler sur le
projet de quartier et pour évoquer des questions de
vie quotidienne comme l’emploi, l’éducation, la
santé. La démarche a associé les habitants dès le
départ, dès la phase de diagnostic de quartier, à tra-
vers des visites sur site et un atelier photographie
s’étalant sur six mois, qui ont permis d’identifier
quelques axes à travailler. Suite à cela, une séance a
été consacrée à l’élaboration des règles de fonction-
nement de l’Apus, afin de définir le rôle de chaque
acteur et de bien positionner l’Apus comme lieu de
coproduction et non de décision. Le cabinet « arpen-
teurs » (équipe d’architectes, urbanistes, sociologues)
anime les ateliers et apporte un appui méthodolo-
gique, en mettant en œuvre des méthodes de travail
et formes de communication innovantes (atelier
photo, visites de quartier, ateliers-jeux pour les
enfants…).

Trois fonctions ont été définies au départ à l’Apus :
être la vitrine du projet urbain (un lieu est bien iden-
tifié avec des permanences et des supports d’infor-
mation), être un lieu de débat, de proximité et un lieu
de ressource et de qualification. Concernant ce der-
nier aspect, l’Apus propose à la fois des informations
sur les questions sociales, sur la compréhension de
l’action municipale et des formations-action (visites
commentées de sites) ou des formations plus ciblées,
toujours dans un souci de démystifier le vocabulaire,
de se mettre à la portée des habitants.

L’Apus est ouvert à tous les habitants du quartier,
sachant qu’au-delà de la mobilisation des associa-
tions, les habitants ont été informés individuellement.
Il se réunit tous les deux mois sur des thèmes variés
(exemples : le logement social, les centralités, les axes

d’échanges est/ouest, etc.), et entre temps des ateliers
sont organisés par quartiers, pour travailler le thème
dans des contextes différents. On alterne donc les
temps d’autonomie des habitants et les temps de
concertation. On compte entre 30 et 60 habitants
aux réunions selon les thèmes et cela représente un
fichier de 420 personnes. L’idée est de se placer dans
une logique de coproduction avec les élus, les tech-
niciens et des partenaires comme par exemple les
bailleurs sociaux, la communauté d’agglomération,
la DDE ; et d’élaborer collectivement des proposi-
tions qui seront ensuite validées (ou non) par le
conseil municipal. La commune peut choisir de par-
ler d’actions qu’elle a mises en œuvre, mais les 
habitants peuvent également proposer des sujets.
Une Lettre de l’Apus paraît une fois par trimestre pour
informer l’ensemble des habitants des avancées, et les
comptes rendus de chaque réunion sont disponibles
au local de l’Apus, ce qui donne la possibilité à de
nouveaux arrivants de prendre le train en marche.
L’Apus a connu une crise en octobre 2001 lors de
l’intervention du maire, venu rappeler certaines
contraintes techniques et économiques et l’obligation
de la prise en compte de l’intérêt de l’ensemble des
Échirollois contre l’expression d’intérêts particuliers :
un des points du projet a été remis en cause mettant
fin à un débat de six mois. Cette crise a provoqué un
temps de flottement sur l’assiduité de certains, cepen-
dant, les habitants sont attachés à cette forme de
concertation de proximité et continuent de venir,
même si ce n’est pas avec régularité.

Les CCVL (comités consultatifs de vie locale, qui 
doivent être rebaptisés « conseils de quartier ») sont
des instances qui regroupent plusieurs quartiers et
représentent l’échelon supérieur de concertation, ce
qui permet de faire remonter les débats menés au
sein de l’Apus.

QUELS CHOIX D’ORGANISATION PERTINENTS?
Au-delà de l’exemple de l’Apus, on peut s’interro-

ger sur les conditions à mettre en place pour que ces
instances parviennent à mobiliser les habitants,
même s’il n’existe pas de recette toute faite. Tout
d’abord, il paraît essentiel d’adopter un principe
d’ouverture des ateliers à tous les habitants du quar-
tier, en évitant de sectoriser car cela ne facilite pas la
lisibilité du projet et l’implication des habitants (ces 
secteurs sont souvent abstraits pour eux), et pose
des problèmes en termes de cible de communication.
Même si tous ne viennent pas, le principe d’ouverture
marque la volonté de n’exclure personne de la
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réflexion sur un projet et rend possible un renouvelle-
ment des participants.

Ensuite, un cadre pédagogique et méthodologique
doit être élaboré, précisant la place de la parole des
habitants, sa portée (pour qu’ils se sentent en posi-
tion de coproducteurs et non de spectateurs); définis-
sant des objectifs et modalités de la concertation,
des techniques d’animation, de communication
adaptées. Dans le cas de l’Apus des règles de fonc-
tionnement claires ont été établies avec les habitants.

Outre ces éléments, la configuration tripartite
(élus, techniciens, habitants) adoptée à Échirolles
semble également un facteur de réussite de ce type
d’instances. La présence et l’engagement des élus et 
techniciens permettent de clarifier la portée de la 
participation, de montrer que les responsables poli-
tiques sont à l’écoute.

Le travail réalisé en amont de la concertation sur
les projets à proprement parler est également déter-
minant sur le niveau de mobilisation. Ainsi, à Échi-
rolles, le diagnostic partagé élaboré durant six mois,
notamment à travers des visites de quartier, a permis
d’associer les habitants très en amont et d’apprendre
à travailler ensemble. L’amont comprend aussi le 
travail d’information des habitants et de mobilisa-
tion des relais que constituent les associations.
L’équipe chargée de l’animation doit être impliquée
dès le départ, et fournir un travail important en
matière de communication : adaptation du langage,
production de supports lisibles, méthodes variées
(visites de sites, ateliers…), mais également travail de
restitution des débats, à la fois à travers les comptes
rendus et la Lettre de l’Apus. Le fait d’avoir recours à
un cabinet extérieur, équipe pluridisciplinaire de sur-
croît, représente un intérêt non négligeable de par sa
neutralité par rapport à la ville. "

Violaine PINEL

LES ATELIERS PUBLICS D’URBANISME DE CHAMBÉRY
Sous une forme complètement différente de l’Apus, car beau-

coup plus ciblés dans l’objet et dans le temps, des ateliers publics
d’urbanisme ont été mis en place au début de l’été 2001 sur le
quartier de Chambéry-le-Haut, concernant plus précisément deux
secteurs inclus dans le périmètre du GPV. Les grandes orientations
du projet sur ces secteurs ayant été arbitrées par les élus, l’idée
était de donner aux habitants la possibilité d’en décliner les moda-
lités. On a procédé en trois étapes : une phase d’écoute, une
phase de propositions et une phase de projet. Durant la phase
d’écoute, trois journées en juin 2001, une équipe d’architectes-
urbanistes a reçu les différents acteurs (habitants, travailleurs
sociaux, associations, etc.), les a informés sur le projet et a
recueilli leurs témoignages, leurs attentes sur tous les aspects de
la vie quotidienne. À noter que les acteurs associatifs et institu-
tionnels ont marqué leur intérêt mais les habitants se sont peu
déplacés. Lors de la deuxième phase (trois jours fin septembre,
une réunion avec l’équipe de quartier et trois soirées avec les
habitants), des plans récapitulant les projets municipaux et les
remarques des acteurs ont été présentés. Enfin, lors de la troi-
sième phase, l’équipe d’architectes a travaillé avec l’équipe du
contrat de ville, et a remis un document de propositions aux
élus. Il est prévu d’en diffuser une version auprès des habitants.

Contact : Mirey SALMAN, chargée de mission habitat à
Chambéry Métropole : 0479968660

La ville d’Eybens (Isère) a mis en place plusieurs dis-
positifs participatifs sur un territoire relativement 
restreint. Une démultiplication des formes de parti-
cipation qui peut questionner, notamment sur 
l’articulation de ces dispositifs. Annie Mouraille, 
coordinatrice du Conseil communal de consultation
des citoyens pointe les complémentarités, les modes
de régulation entre ces instances et insiste sur la
volonté de favoriser l’ouverture au maximum d’habi-
tants.

Eybens est une petite ville de près de 10 000 habi-
tants, située au sud de Grenoble, et adhérente à la
communauté d’agglomération. La municipalité s’est
inscrite dès les années 1980 dans une démarche 
politique de la ville. Le dispositif de démocratie 
participative était au cœur du programme de l’équipe
municipale élue en 1995 : « Un effort de promotion
des personnes et de découverte de la citoyenneté 
permettra à chacun de trouver sa place dans la société
d’aujourd’hui et d’en être un acteur efficace (…) Les
conseils de quartier verront leur rôle renforcé (…) par
la mise à disposition d’un budget permettant une 
intervention rapide sur des points touchant à la vie
collective. Des conseils communaux apporteront leur
réflexion et leur aide à la décision sur les grands
thèmes de la vie commune : éducation, jeunesse, vie
économique (…) Constituant un véritable conseil éco-
nomique et social de la commune, ils seront le lieu de
propositions et d’évaluation sans lequel il n’est pas de
véritable démocratie. ».

TROIS TYPES D’INSTANCES
Le Conseil communal de consultation des

citoyens (4 C). Mis en place en 1996, il est composé
de cinq collèges regroupant des personnalités quali-
fiées, des habitants actifs dans la vie de la commune
désignés par le monde associatif, des acteurs écono-
miques. Il est présidé par une personne qualifiée
déléguée par le maire et donne un avis ou réalise
une expertise sur les questions intéressant la vie de
la commune et son développement, qui lui sont sou-
mises par la municipalité. Il prend le temps néces-
saire à l’étude de chaque dossier, rassemble des
documents, auditionne les acteurs concernés et des
experts. Progressivement, et finalement à l’occasion
d’un débat en séance plénière, les conseillers adop-
tent un avis commun qui est transmis par écrit à la
municipalité.

Le tout premier dossier confié au 4 C a été de défi-
nir les territoires et les modalités de fonctionnement

de trois conseils de quartier. Dotés d’une enveloppe
budgétaire, ces conseils couvrent la totalité du terri-
toire de la commune et proposent ou mènent des
actions sur le cadre de vie quotidien des habitants :
aménagement urbain, services, nuisances et sécurité,
animation. Leurs membres sont désignés lors d’as-
semblées générales de quartier et ils sont présidés par
un habitant.

Inspirée de l’expérience marseillaise, l’Université
du citoyen, parrainée par le 4 C, complète ce dispo-
sitif, en offrant à tous les habitants intéressés un
espace de formation et de débat citoyen. Elle est ani-
mée par un groupe de techniciens volontaires, et pro-
pose un champ de formation, réflexion, débat et de
construction d’une parole collective, déconnecté du
territoire de la commune. Le choix des sujets vise à
rapprocher le citoyen des institutions, interpeller
celles-ci et entendre leurs réponses, approfondir des
questions de société en faisant appel à des experts qui
apportent des éléments de décryptage. Depuis 1997,
des cycles de réunions, ouvertes à tous sans inscrip-
tion préalable, se sont tenus sur l’école, la justice, la
prison, la famille, les médias et l’information, l’euro et
la construction européenne.

LE 4 C : UN ESPACE DE MÉDIATION ENTRE LES CONSEILS
DE QUARTIER ET LA VILLE

Une relation plus que formelle s’est installée entre
les trois éléments de ce dispositif, faite à la fois de la
volonté politique d’inciter au dialogue citoyen et de se
doter de moyens actifs d’évaluation, à la fois de la
volonté des acteurs d’exercer un droit de retour, de
suivi sur les avis ou les propositions qu’ils ont pu
émettre. C’est ainsi que le 4 C s’est vu confier par la
municipalité une mission d’audit sur les conseils de
quartier après deux années de fonctionnement, et
plus particulièrement sur la façon dont les élus et les
services s’étaient ou non adaptés à la nouvelle donne.

Après un patient travail de collation de documents
(comptes rendus, fiches de suivi…) et d’audition des
acteurs impliqués (élus, services techniques et admi-
nistratifs, membres des conseils), l’avis rendu par le
4 C était sévère. Si tout le monde saluait la démarche,
et particulièrement les habitants et les techniciens
apprenant de nouvelles façons de faire ensemble, l’iti-
néraire des demandes, le processus de décision, la
lenteur des réponses voire les non-réponses étaient
en passe d’en conduire plus d’un à l’exaspération.

Le rapport du 4 C souligne dans son préambule :
« On doit se souvenir des objectifs. Les conseils de quar-
tier sont un lieu de développement et de pratique de
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